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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 11324

Texte de la question

M. Serge Charles attire l'attention de M. le ministre du budget sur les problemes lies a la diminution d'interet
manifestee pour le rachat d'entreprises en activite, face a l'accumulation des avantages fiscaux et sociaux lies a
la creation d'entreprises. Dans nombre de cas, cette situation peut expliquer la reticence des racheteurs
potentiels ou leur volonte d'attendre un eventuel depot de bilan. Si elles s'expliquent sur le plan individuel, ces
attitudes sont globalement dommageables tant sur le plan economique que social. C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour garder toute leur attractivite aux rachats d'entreprises, hors des cas
specifiques des cessions dans le cadre de procedures de reglement judiciaire.

Texte de la réponse

Le probleme des rachats d'entreprises est d'une nature fondamentalement differente de celui des creations
d'entreprises. Les entreprises creees pour l'exercice d'une activite nouvelle sont soumises a des risques plus
importants que les entreprises preexistantes et sont souvent tres fragiles au cours de leurs premieres annees
d'existence en raison notamment de leur manque de fonds propres et de la necessite de recourir a
l'endettement, generateur de frais financiers. Le taux de survie a cinq ans de ces entreprises est d'ailleurs faible
par rapport a celui des entreprises creees pour la reprise d'activite, quel que soit le secteur concerne. C'est
pourquoi il est necessaire d'apporter une aide, notamment fiscale, aux createurs d'entreprises constituees pour
l'exercice d'une activite reellement nouvelle. L'octroi d'une aide similaire pour l'ensemble des rachats
d'entreprises n'aurait pas la meme justification. Par ailleurs, l'institution d'une telle aide aurait des consequences
non negligeables. En effet une entreprise peut etre transmise periodiquement ; chaque repreneur beneficierait
des avantages fiscaux, ce qui provoquerait une reduction notable des rentrees fiscales sans contrepartie
economique, des lors que les reprises d'entreprises ne generent pas de richesse economique supplementaire.
En outre, cela pourrait favoriser des cessions fictives d'entreprises et encourager des transmissions non
justifiees d'un point de vue economique portant atteinte, en definitive, a la perennite des entreprises transmises.
Pour ces motifs, il n'est pas envisage d'instituer des avantages fiscaux en faveur de l'ensemble des rachats
d'entreprises. Il est toutefois souligne que la transmission des entreprises est facilitee par plusieurs mesures
prises recemment, en particulier celles concernant l'allegement des droits d'enregistrement sur les cessions de
fonds de commerce, de clienteles et conventions assimilees et la participation des salaries au rachat de
l'entreprise qui les emploie. Par ailleurs les dispositions de l'article 44 septies du code general des impots
favorisent la reprise d'entreprises en difficulte, meme en dehors de la procedure de redressement judiciaire, si
l'operation est agreee par le ministre. En outre, les charges financieres afferentes aux emprunts financant les
rachats d'entreprises peuvent dans certaines situations etre deduites du resultat des entreprises rachetees. Il en
est ainsi par exemple en cas de rachat d'une societe par une societe constituee a cet effet par le repreneur.
Cette societe peut opter pour le regime fiscal des groupes de societes prevu a l'article 223 A du code general
des impots si elle remplit les conditions fixees pour en beneficier et, notamment, si elle detient 95 p. 100 au
moins du capital de la societe rachetee ; ce regime permet en pratique d'imputer les interets des emprunts
contractes par la societe cessionnaire sur le benefice realise par la societe rachetee et constitue a ce titre une
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incitation fiscale au rachat d'entreprise.
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